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Résumé 

Dans cet article, nous examinons la capacité des commissions des droits de la 

personne à favoriser la modification des politiques publiques en nous concentrant sur la 

Commission canadienne des droits de la personne et sur le rô le joué par celle-ci dans la 

reconnaissance du droit à l’égalité en matière d’orientation sexuelle au Canada. Cette 

étude de cas s’appuie sur les rapports annuels de la Commission, les déclarations des 

présidents antérieurs, les présentations aux comités parlementaires et l’examen de 

442 plaintes fondées sur l’orientation sexuelle réglées avant 2005. L’étude révèle que la 

Commission transmet un message simple et cohérent depuis sa création : l’orientation 

sexuelle ne devrait pas être un motif pour refuser un emploi, des avantages ou des 

services à une personne. Grâce à diverses stratégies, la Commission a tout d’abord fait 

passer ce message dans la Loi canadienne sur les droits de la personne, en demandant 

l’ajout de l’orientation sexuelle à la liste des motifs de distinction illicite. Par la suite, elle 

a milité pour l’égalité en matière d’accès aux avantages sociaux, au sein de la fonction 

publique fédérale, pour les couples formés de personnes du même sexe, et appuyé la 

reconnaissance légale du mariage homosexuel. Toutes ces actions montrent bien le rô le 

crucial joué par la Commission dans l’élaboration de politiques publiques sur le droit à 

l’égalité en matière d’orientation sexuelle, malgré l’absence de volonté politique et 

d’appui populaire au départ. Par ailleurs, ces actions illustrent l’influence importante, 

mais souvent sous-estimée, du cadre législatif assurant le respect des droits de la 

personne sur la reconnaissance des droits à l’égalité au Canada. 
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Introduction 

Depuis l’adoption de la Déclaration des droits de l’homme en 1948, un grand 

nombre d’institutions publiques chargées d’assurer la protection et la promotion des 

droits à l’égalité ont vu le jour. Au Canada, l’officialisation des droits à l’égalité résulte 

en grande partie de la conception de codes sur les droits de la personne et de la fondation 

de commissions chargées de les appliquer. De 1962 à 1979, des codes et des commissions 

sont établis dans les provinces, et c’est en 1977 qu’une commission fédérale des droits de 

la personne est créée, avec l’adoption du projet de loi C-25, qui deviendra la Loi 

canadienne sur les droits de la personne (LCDP)1. Dans les territoires, des lois et des 

commissions axées sur les droits de la personne seront créées plus tard2. 

La structure et la mission des commissions fédérale, provinciales et territoriales 

sont assez semblables : ce sont des institutions financées par l’État, mais autonomes, qui 

agissent dans l’intérêt public. Leur mandat consiste à promouvoir l’égalité et la liberté, à 

protéger les citoyens de la discrimination fondée sur les motifs de distinction illicite 

inscrits dans leurs lois respectives. Les actions de ces commissions sont motivées par la 

conviction qu’elles doivent faire évoluer les politiques publiques et la société canadienne 

relativement aux questions touchant les droits de la personne3. 

Les commissions des droits de la personne s’acquittent de cette responsabilité de 

diverses façons, notamment en pressant le gouvernement d’adopter une loi sur les droits 

de la personne plus complète, en recevant des plaintes, en renvoyant les cas importants 

aux tribunaux des droits de la personne et en demandant le droit d’intervenir dans les 

causes soumises à la justice. Des campagnes d’information visant à sensibiliser la 

population canadienne aux droits de la personne complètent ces moyens d’action. Ces 
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commissions, parce qu’elles font connaître les droits à l’égalité ainsi que les programmes 

et les institutions fondés sur ces droits, sont perçues comme jouant un rô le important dans 

la revendication, par la population, d’un ensemble de droits plus élaboré4. 

  Dans le présent article, nous mettons l’accent sur l’organisme fédéral, soit la 

Commission canadienne des droits de la personne (la «  Commission »), et cherchons à 

cerner son rô le dans la modification des politiques visant les droits à l’égalité. Le thème 

de l’orientation sexuelle a été retenu parce qu’il s’agit du plus récent ajout à la liste des 

motifs de distinction illicite inscrite dans la LCDP. L’étude des rapports annuels, des 

déclarations des présidents antérieurs, des présentations aux comités parlementaires et de 

442 plaintes fondées sur l’orientation sexuelle, pour lesquelles la Commission avait rendu 

une décision au 31 décembre 2005, montre que la Commission a eu recours à un éventail 

de stratégies pour promouvoir le droit à l’égalité en matière d’orientation sexuelle. Si des 

documents publiés précédemment font état de la participation de la Commission à 

diverses activités connexes5, notre examen établit qu’elle a été un porte-parole de tous les 

instants du droit à l’égalité en matière d’orientation sexuelle. 

Cet article présente d’abord un aperçu des actions qui ont mené à l’obtention du 

droit à l’égalité en matière d’orientation sexuelle au Canada. Suivent une description des 

activités de la Commission à titre d’organisme public chargé d’appliquer la LCDP et une 

analyse de sa contribution dans trois dossiers : l’établissement de l’orientation sexuelle 

comme faisant partie des droits à l’égalité dans la LCDP; l’attribution d’avantages 

sociaux aux couples formés de personnes du même sexe dans la fonction publique 

fédérale; la reconnaissance légale du mariage entre conjoints du même sexe. Enfin, 

l’article explique comment la position particulière de la Commission a contribué à faire 
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évoluer le droit à l’égalité en matière d’orientation sexuelle malgré la résistance 

persistante du gouvernement à cet égard et malgré l’absence d’appui populaire au départ. 

 

Aperçu de l’évolution du droit à l’égalité en matière d’orientation sexuelle au 

Canada 

La deuxième moitié du XXe siècle a été témoin de profonds changements dans le 

traitement des homosexuels au Canada. Pensons au cas d’Everett Klippert. En 1965, 

M. Klippert est accusé, sous quatre chefs, de grossière indécence après avoir révélé à la 

Gendarmerie royale du Canada qu’il a eu des relations sexuelles avec des hommes 

consentants. M. Klippert plaide coupable et est condamné à trois ans de prison. Par la 

suite, sa peine est prolongée : il est condamné à l’emprisonnement à perpétuité, un 

psychiatre de la poursuite l’ayant déclaré délinquant sexuel dangereux6. En 1967, 

M. Klippert porte cette décision en appel devant la Cour suprême du Canada; celle-ci 

déboute M. Klippert, qui restera emprisonné jusqu’au 20 juillet 1971. 

À de nombreux égards, M. Klippert a été le précurseur d’un changement social. 

La controverse ayant entouré cette cause a suscité des discussions sur la place publique et 

des débats au Parlement, pour finalement conduire à la décriminalisation de 

l’homosexualité en 19697. Ironiquement, le 20 juillet 2005, 34 ans jour pour jour après la 

libération de M. Klippert, le Canada légalise le mariage entre conjoints du même sexe en 

sanctionnant la Loi sur le mariage civil (issue du projet de loi C-38). Depuis, les gais et 

les lesbiennes bénéficient d’une protection complète contre la discrimination en matière 

d’emploi, de logement et de prestation de services dans la fonction publique fédérale et 

provinciale. Une transformation aussi substantielle des politiques sur le droit à l’égalité 
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en matière d’orientation sexuelle en un si court laps de temps est remarquable, d’autant 

plus que l’orientation sexuelle n’a été reconnue comme motif de distinction illicite dans 

la loi fédérale qu’après 1995. 

Qu’est-ce qui a permis de passer d’un contexte où l’homosexualité était 

considérée comme un délit au contexte actuel, c’est-à-dire à l’entière protection des droits 

à l’égalité des gais et des lesbiennes? Si divers facteurs entrent en jeu, l’adoption de la 

Charte canadienne des droits et libertés (la «  Charte »), le 17 avril 1982, est 

généralement considérée comme un événement clé dans la reconnaissance du droit à 

l’égalité en matière d’orientation sexuelle8. Entré en vigueur en 1985, l’article 15 est un 

élément particulièrement important de la garantie des droits à l’égalité. Le 

paragraphe 15(1) se lit comme suit : «  La loi ne fait acception de personne et s’applique 

également à tous, et tous ont droit à la même protection et au même bénéfice de la loi, 

indépendamment de toute discrimination, notamment des discriminations fondées sur la 

race, l’origine nationale ou ethnique, la couleur, la religion, le sexe, l’âge ou les 

déficiences mentales ou physiques. » 

La Charte se révèle un instrument puissant pour remettre en question et faire 

modifier les lois discriminatoires envers les gais et les lesbiennes9. Dans les années qui 

suivent l’entrée en vigueur de l’article 15, de nombreuses causes alléguant la 

discrimination fondée sur l’orientation sexuelle et s’appuyant sur la Charte sont portées 

devant les tribunaux10. Bien que soumises par des particuliers, ces contestations reçoivent 

l’appui de groupes de défense des intérêts des gais et des lesbiennes11, de syndicats12 

ainsi que d’avocats et d’avocates homosexuels13. Les causes portent sur des questions 

comme l’absence de l’orientation sexuelle comme motif de distinction illicite dans les 
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lois fédérale et provinciales sur les droits de la personne, les avantages sociaux pour le 

conjoint du même sexe et l’explicitation des termes «  conjoint » et «  mariage » dans les 

lois. 

Toutefois, la Charte n’explique pas à elle seule la modification des politiques sur 

les droits à l’égalité en vue d’y inclure des dispositions sur l’orientation sexuelle. Tandis 

que des causes sont portées devant les tribunaux en vertu de la Charte, les commissions 

et les tribunaux des droits de la personne des provinces reçoivent des plaintes relatives au 

logement, à l’emploi et à la prestation de services, en réponse à l’inscription progressive 

de l’orientation sexuelle comme un motif de distinction illicite dans les codes 

provinciaux. En 1977, le Québec est la première province à inscrire ce motif, dans la 

Charte des droits et libertés de la personne. L’Ontario fait de même en 1986, le Manitoba 

et le Yukon en 1987, la Nouvelle-Écosse en 1991, la Colombie-Britannique et le 

Nouveau-Brunswick en 1992, la Saskatchewan en 1993 et l’Île-du-Prince-Édouard en 

199814. Le motif est enchâssé dans les lois sur les droits de la personne de 

Terre-Neuve-et-Labrador et de l’Alberta respectivement en 1995 et en 199815. 

Parallè lement, sur la scène fédérale, la Commission se concentre sur l’ajout de 

l’orientation sexuelle comme motif de distinction illicite dans la LCDP, puis s’efforce par 

la suite d’obtenir un plus grand accès aux avantages sociaux pour les conjoints du même 

sexe. La prochaine section décrit la structure et le fonctionnement de la Commission, puis 

les stratégies qu’elle a mises en œuvre pour transformer les politiques fédérales sur le 

droit à l’égalité en matière d’orientation sexuelle. 
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Origine et rôle de la Commission canadienne des droits de la personne 

En 1977, toute une gamme de caractéristiques sociales et personnelles bénéficie 

d’une protection grâce à l’adoption de la Loi canadienne sur les droits de la personne 

(issue du projet de loi C-25). Cette loi met l’accent sur le respect et le soutien des droits à 

l’égalité en s’appuyant sur «  le droit de tous les individus, dans la mesure compatible 

avec leurs devoirs et obligations au sein de la société, à l’égalité des chances 

d’épanouissement et à la prise de mesures visant à la satisfaction de leurs besoins 

indépendamment [de certaines] considérations16 ». 

La Commission canadienne des droits de la personne, instituée en 1977 par la 

LCDP, est un organisme public autonome et impartial qui agit dans l’intérêt public. Elle 

est dirigée par un président, un vice-président et trois à six personnes nommées par le 

Cabinet17. Pour soustraire les membres à toute influence politique, le président et le 

vice-président sont nommés pour une période pouvant aller jusqu’à sept ans. Quant aux 

autres commissaires, ils occupent leur poste à titre inamovible, sous réserve de révocation 

par le Cabinet à la suite d’un vote du Parlement18. 

Le mandat de la Commission est de protéger et de promouvoir les droits à 

l’égalité des Canadiennes et des Canadiens. La Commission traite les plaintes de 

discrimination provenant de particuliers ou de groupes victimes de discrimination en 

matière d’emploi et de prestation des services dans les secteurs de compétence fédérale. 

Comme le mécanisme de redressement des torts prévu dans la LCDP est correctif plutô t 

que punitif, la Commission s’efforce de veiller à ce que les plaignants soient indemnisés 

pour la perte de salaire, les frais encourus et le préjudice moral subi. Les mis en cause, de 

leur cô té, doivent réparer leurs torts et prendre les mesures qui s’imposent pour éviter que 
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la situation se reproduise. Les réparations sont obtenues principalement grâce à la 

médiation, à la négociation ou au règlement à l’amiable. Si une enquête plus poussée est 

nécessaire, la Commission peut renvoyer la plainte au Tribunal canadien des droits de la 

personne (le «  Tribunal »). De nature quasi judiciaire, le Tribunal est indépendant de la 

Commission, et la Cour fédérale peut faire appliquer ses décisions. Bien que les parties 

concernées par une plainte puissent demander le contrô le judiciaire d’une décision du 

Tribunal, la Cour fédérale mettra fin à la procédure si les décisions s’appuient sur la 

constatation des faits, si les procédures correctes ont été respectées et si le Tribunal n’a 

pas outrepassé sa compétence.19

Outre le traitement des plaintes relatives aux droits de la personne, les activités de 

la Commission comprennent : la réalisation d’études et l’élaboration de programmes 

destinés à informer la population de ses droits en vertu de la LCDP; la surveillance des 

lois, des politiques et des programmes fédéraux ayant une incidence sur les droits à 

l’égalité des groupes vulnérables de la société; la prévention, grâce à un travail de 

collaboration, des actions discriminatoires au sein des organismes régis par le 

gouvernement fédéral. L’ensemble de ces activités permettent à la Commission de 

remplir son mandat, soit promouvoir les droits à l’égalité dans la société canadienne. 

La vaste portée de la LCDP garantit la protection des droits de tous les 

Canadiens : les ministères, les organismes et les sociétés publiques fédéraux y sont tous 

assujettis. Son application s’étend également aux services bancaires, aux transports et aux 

communications; les employeurs de ces industries, qu’ils soient du secteur public ou 

privé, doivent s’y conformer. En matière d’emploi ou de prestation de services, tout acte 

discriminatoire fondé sur l’un ou l’autre des 11 motifs de distinction illicite précisés dans 
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la LCDP est interdit. Ces motifs sont la race, l’origine nationale ou ethnique, la couleur 

de la peau, la religion, l’âge, le sexe, l’état matrimonial, la situation de famille, la 

déficience, l’état de personne graciée et l’orientation sexuelle. 

 

 

Établissement de l’orientation sexuelle comme faisant partie des droits à l’égalité 

C’est en 1996 que l’orientation sexuelle est ajoutée aux motifs de distinction 

illicite cités dans la LCDP, soit près de 20 ans après que la Commission eut affirmé pour 

la première fois que l’orientation sexuelle devait être protégée par la loi fédérale sur les 

droits de la personne. L’absence de l’orientation sexuelle de la liste des motifs n’était pas 

qu’une simple omission. En 1977, pendant les débats sur le projet de loi C-25 à la 

Chambre des communes et au Comité permanent de la justice et des questions juridiques, 

des groupes d’intérêt20 et des députés attirent l’attention sur cette question. Selon Pierre 

De Bané, député à l’époque, il faut élargir les motifs inscrits dans le projet de loi «  pour 

couvrir les homosexuels, qui sont aujourd’hui frappés de discrimination, malgré le fait 

que nous ayons amendé le Code criminel il y a déjà plusieurs années »21. Un autre 

député, Gordon Fairweather, souligne que si l’orientation sexuelle n’est pas inscrite dans 

le projet de loi avant son adoption, il n’y aura probablement pas d’autre d’occasion de le 

faire. Selon lui, il est important d’inclure l’orientation sexuelle comme motif de 

distinction illicite dès l’entrée en vigueur de la LCDP22. 

Même si les arguments en faveur de l’inclusion de l’orientation sexuelle reçoivent 

l’appui de plusieurs partis, le gouvernement estime que seuls les motifs de distinction 

«  bien établis » doivent être inscrits dans la LCDP23. Les Forces armées canadiennes, la 
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Gendarmerie royale du Canada et le ministère des Affaires extérieures s’opposent 

également à l’inclusion de l’orientation sexuelle. Ces organismes craignent que les 

fonctionnaires homosexuels fassent l’objet de chantage et qu’ils constituent, par 

conséquent, une menace pour la sécurité nationale24. La LCDP entre donc en vigueur 

sans que l’orientation sexuelle y apparaisse comme motif de distinction illicite. 

La Commission défend les droits à l’égalité des homosexuels depuis sa fondation. 

Gordon Mackintosh attribue cette «  approche avant-gardiste » à Gordon Fairweather, qui 

quitte la politique en 1977 pour devenir le premier président de la Commission. En tant 

que défenseur de longue date des droits des groupes marginaux, M. Fairweather juge que 

la Commission doit, pour démontrer son engagement envers la justice sociale, représenter 

ceux qui n’arrivent pas à se faire entendre25. Ayant été aux premières loges lorsque le 

Parlement a omis d’inclure l’orientation sexuelle dans la LCDP, et fort de cette 

expérience, il oriente immédiatement les efforts de la Commission en ce sens.  

En effet, l’orientation sexuelle est un des cinq motifs «  controversés » que la 

Commission recommande d’inclure dans la LCDP dans son rapport annuel de 197926. À 

son avis, l’orientation sexuelle n’est pas «  pertinente » en matière d’emploi, de rendement 

ou d’accès à des services. Elle ajoute que «  quelles que soient nos opinions sur certaines 

formes d’orientation sexuelle, il nous faut admettre que les personnes qui ne bénéficient 

pas de chances égales en raison de leur orientation sexuelle, sont victimes de 

discrimination27 ». La Commission établit donc très clairement dès le départ qu’elle 

n’approuve ni ne désapprouve l’homosexualité. Elle s’oppose plutô t à la discrimination 

fondée sur l’orientation sexuelle en matière d’emploi ou de prestation de services. Cette 
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position s’impose rapidement au sein de la Commission, et elle est perpétuée par les 

présidents suivants (voir le tableau 1). 

Tableau 1 : Présidents de la Commission canadienne des droits de la personne
de 1977 à 2006 

 
Nom Année de nomination Fin de mandat 

 
Gordon Fairweather 1977 1987 
Maxwell Yalden 1987 1996 
Michelle Falardeau-Ramsay 1997 2001 
Mary Gusella 2002 2006 

 

Dans son rapport annuel de 1980, la Commission aborde les inquiétudes suscitées 

par les risques éventuels pour la sécurité nationale de l’engagement de fonctionnaires 

homosexuels. La Commission fait remarquer que les employeurs seraient à l’abri 

d’accusations de discrimination s’ils pouvaient démontrer qu’une personne s’étant vu 

refuser un poste ne satisfaisait tout simplement pas à une exigence professionnelle 

justifiée. La Commission reconnaît l’importance de la sécurité dans certaines sphères de 

la fonction publique fédérale, mais elle affirme que «  la cote de sécurité en tant que 

condition d’emploi ne doit pas être considérée comme ayant une signification magique ou 

mystérieuse. Il s’agit d’une exigence professionnelle comme n’importe quelle autre28 ». 

En faisant porter le fardeau de la preuve sur les employeurs eux-mêmes, la Commission 

réfute officiellement l’intervention des bureaucrates et étaye du même coup son 

argumentation en faveur de l’inclusion de l’orientation sexuelle dans la liste des motifs de 

distinction illicite de la LCDP. 

Si la Commission affirme très tô t la nécessité d’accorder aux gais et aux 

lesbiennes les droits à l’égalité, à l’époque, l’opinion publique canadienne n’est pas tout à 

fait acquise. Ainsi, un sondage réalisé en 1981 pour la Commission indique qu’un tiers 
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seulement des Canadiens croient qu’il faut prévoir des dispositions pour protéger les 

homosexuels contre la discrimination dans une charte des droits29. Cependant, comme on 

estime que le rô le de la Commission est de façonner l’opinion publique et de favoriser la 

modification des politiques à l’avantage de la société canadienne30, cette situation 

n’empêche pas la Commission de recommander la modification de la LCDP dans chacun 

de ses rapports annuels jusqu’en 199131. 

En 1985, la Commission réitère cette recommandation dans sa présentation au 

Comité parlementaire sur les droits à l’égalité (le «  Comité »), chargé d’établir si les lois 

fédérales respectent la garantie d’égalité mentionnée dans l’article 15 de la Charte. Dans 

son rapport final, le Comité recommande au Parlement de modifier la LCDP pour y 

inscrire l’orientation sexuelle, arguant que cet ajout serait «  un moyen rapide et peu 

coû teux de favoriser la conciliation et la résolution des conflits pour les personnes 

affirmant avoir été victimes de discrimination fondée sur l’orientation sexuelle dans la 

fonction publique fédérale32 » [traduction libre]. 

En 1986, le gouvernement fédéral accepte d’inclure l’orientation sexuelle comme 

motif de distinction illicite dans la LCDP, mais ce ne sera fait que dix ans plus tard. Dans 

l’intervalle, la Commission critique ouvertement l’inaction du gouvernement. Dans son 

rapport annuel de 1991, par exemple, elle soutient avec véhémence que cette lacune est 

désormais incompatible avec les idées sociales répandues quant aux droits de la personne 

et à l’égalité au Canada : 

La question de l’orientation sexuelle offre peut-être l’exemple le plus évident d’un 

retard des lois par rapport à la réalité sociale et à la prémisse fondamentale selon 

laquelle tous les êtres humains sont égaux en droit. Quelles que soient les 
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perspectives personnelles des uns et des autres en cette matière, il apparaît 

intolérable à la Commission qu’un traitement défavorable dans la prestation des 

services ou dans l’emploi, pour des raisons fondées sur l’orientation sexuelle, ne 

puisse faire l’objet d’aucune contestation en droit fédéral33.  

Pour la Commission, la conséquence la plus immédiate de l’absence de 

l’orientation sexuelle comme motif de distinction illicite dans la LCDP est qu’elle ne peut 

traiter les plaintes à cet effet. Il est intéressant de noter que la Commission recevait des 

plaintes de discrimination fondée sur l’orientation sexuelle avant même que celle-ci 

apparaisse dans la loi comme un motif de distinction illicite. Les premières plaintes sont 

reçues en 1986 (voir le tableau 2). L’une d’elles, qui mentionne la discrimination fondée 

sur le sexe et la race, émane d’un plaignant alléguant avoir été victime de harcèlement de 

la part de ses collègues en raison de son orientation sexuelle. Déposée en 1986, une autre 

plainte de discrimination, fondée cette fois sur le sexe et la situation de famille, porte sur 

le refus de faire profiter un conjoint du même sexe des avantages sociaux liés à l’emploi. 

En 1987, deux autres plaintes concernant la distinction fondée sur la situation de 

famille sont reçues; elles contestent les politiques refusant les avantages sociaux au 

conjoint du même sexe. Dans son rapport annuel de 1991, la Commission explique 

pourquoi elle a accepté d’examiner ces plaintes relatives à la situation de famille : «  nous 

devons accepter les êtres humains tels qu’ils sont, veiller à ce qu’ils soient traités avec 

équité et faire en sorte que nos appareils juridiques et administratifs n’autorisent aucune 

discrimination contre des personnes parce qu’elles se trouvent à vivre ensemble 

autrement que la majorité des gens34. » 

 

 14



Tableau 2 : Plaintes fondées sur l’orientation sexuelle déposées auprès de la Commission, selon l’année de réception* 
 

Année de 
réception 
 

1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 

Nombre 
de 
plaintes 

3 2 2 14 3 0 22** 68 60 48 60 29 16 26 14 6 26 23 14 5 
 

 

* En raison de l’absence de renseignements sur une plainte, seules 441 plaintes fondées sur l’orientation 
sexuelle sont répertoriées ici. 

 
** Les plaintes déposées avant 1992 étaient fondées sur des motifs autres que l’orientation sexuelle. 

En 1992, les droits à l’égalité des gais et des lesbiennes en vertu de la LCDP sont 

affirmés de façon décisive à la suite d’un arrêt de la Cour d’appel de l’Ontario dans 

l’affaire Haig c. Canada35 qui remet en question la constitutionnalité du paragraphe 3(1) 

de la LCDP, jugé limitatif puisqu’il me mentionne pas l’orientation sexuelle parmi les 

motifs de distinction illicite. À titre d’intervenante devant la Cour d’appel, la 

Commission fait valoir que les homosexuels devraient jouir d’une protection égale en 

vertu de la LCDP et que, par conséquent, ils sont en droit de déposer des plaintes fondées 

sur le motif de l’orientation sexuelle auprès de la Commission. La Cour a accueilli cet 

appel, déclarant que l’absence de l’orientation sexuelle de la liste des motifs de 

distinction illicite était une violation de l’article 15 de la Charte, qui garantit l’égalité, et 

ordonnant que l’orientation sexuelle soit inscrite dans la LCDP avec entrée en vigueur 

immédiate. L’arrêt de la Cour d’appel dans l’affaire Haig, un tournant dans la quête du 

droit à l’égalité en matière d’orientation sexuelle36, a permis à la Commission de recevoir 

des plaintes de discrimination directement fondées sur l’orientation sexuelle. 

Après cet arrêt, le gouvernement proclame de nouveau qu’il va ajouter 

l’orientation sexuelle aux motifs de distinction illicite de la LCDP. Malgré cela, la LCDP 

n’a été modifiée que près de quatre ans plus tard. Le rapport annuel de 1995 de la 
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Commission décriait l’inaction du gouvernement, l’accusant de miner la réputation du 

Canada relativement aux droits de la personne et de saper les droits des gais et des 

lesbiennes canadiens : 

Pourquoi le gouvernement hésite-t-il à donner suite aux modifications législatives 

proposées? Cette réticence tient dans une large mesure (c’est un secret de 

polichinelle) à la raison suivante : le fait d’inclure l’orientation sexuelle parmi les 

types de discrimination illicite équivaudrait, selon certaines personnes, à accorder 

un traitement spécial aux homosexuels. Or, rien ne pourrait être plus loin de la 

vérité : c’est en ce moment, au contraire, que ces personnes sont l’objet d’un 

traitement particulier, puisqu’on leur refuse des protections que la loi accorde à 

d’autres Canadiens. Non seulement ce fait remet en cause le titre de chef de file 

que le Canada s’attribue volontiers dans le domaine des droits de la personne, 

mais il pèche contre la logique morale et il constitue une négation quasi publique 

des droits de nombreux Canadiens pourtant respectueux de la loi et bons 

contribuables37 [c’est l’auteur qui souligne].  

Poursuivant sur sa lancée, le président Maxwell Yalden fustige publiquement le 

gouvernement pour avoir omis d’inscrire l’orientation sexuelle comme motif de 

distinction illicite dans la LCDP malgré ses promesses répétées. Dans des entrevues 

accordées aux médias pendant cette période, M. Yalden affirme catégoriquement que la 

discrimination fondée sur l’orientation sexuelle est injustifiable. En mars 1996, 

M. Yalden fait la déclaration suivante : «  la Déclaration universelle des droits de 

l’homme des Nations Unies et même la Loi canadienne sur les droits de la personne 
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déclarent que toutes les personnes sont égales en droit. Toutes. Cela ne signifie pas toutes 

les personnes sauf les homosexuels38 » [traduction libre]. 

Le 29 avril 1996, le ministre de la Justice du Canada présente le projet de 

loi C-33, qui vise à inscrire l’orientation sexuelle comme motif de distinction illicite dans 

la LCDP. Ce projet obtient la sanction royale le 20 juin. L’ajout de l’orientation sexuelle 

entérine officiellement le fait que les homosexuels confrontés à la discrimination en 

matière d’emploi ou de prestation de services à l’échelle fédérale bénéficient d’un accès 

garanti à un mécanisme de résolution des plaintes. La LCDP venait ainsi compléter les 

nombreux codes provinciaux de protection des droits de la personne ayant déjà fait l’objet 

d’une révision pour y inscrire l’orientation sexuelle comme motif de distinction illicite. 

Dans son rapport annuel de 1996, la Commission se réjouit du fait que le gouvernement 

du Canada a «  enfin indiqué de la façon la plus claire qui soit qu’il était désormais 

interdit, dans la sphère de compétence fédérale, de refuser à des personnes des services 

ou des possibilités d’emploi pour [le] motif [de l’orientation sexuelle]39. » Parallè lement, 

elle signale que d’autres questions causent un préjudice aux droits à l’égalité des 

homosexuels, en particulier l’accès aux avantages sociaux pour les couples du même 

sexe, et qu’il faut s’y attaquer.  

 

Attribution d’avantages sociaux aux couples formés de personnes du même sexe 

Une fois en mesure d’accueillir les plaintes fondées sur l’orientation sexuelle, à la suite 

de l’arrêt Haig, la Commission porte son attention sur les formes précises de 

discrimination dont sont victimes les homosexuels. La Commission se concentre sur la 

question de l’égalité en matière d’accès aux avantages sociaux pour les conjoints du 
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même sexe, un exemple de ce que Kathleen Lahey appelle les «  droits relationnels40 ». 

L’égalité en matière d’accès aux avantages sociaux pour les conjoints du même sexe 

préoccupe la Commission dès le moment où elle commence à recevoir des plaintes de la 

part d’homosexuels. De 1992 à 1996, cette question est à la base de la majorité des 

plaintes fondées sur l’orientation sexuelle acceptées par la Commission (voir la figure 1). 

S’appuyant sur l’article 10 de la LCDP, ces plaintes portent sur divers aspects, 

notamment l’assurance maladie et l’assurance soins dentaires, les prestations au 

survivant, les crédits d’impô t et le congé pour obligation familiale. 

F igure 1  :  Pla inte s fondées sur l'orie ntation sexuelle soum ises 
en  vertu  des articles 7 , 10  et  14  de la  L C D P

de 1986  à  2005*
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* Les plaintes en vertu de l’article 7 sont fondées sur la discrimination en matière d’emploi ou de services, 
celles en vertu de l’article 10 sont fondées sur des pratiques discriminatoires et celles en vertu de l’article 
14 sont fondées sur le harcèlement. 
 
 Conformément à la stratégie multiple utilisée pour faire inscrire dans la LCDP 

l’orientation sexuelle comme motif de distinction illicite, la Commission utilise diverses 

méthodes pour promouvoir l’égalité d’accès aux avantages sociaux pour les conjoints du 
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même sexe, notamment par des demandes officielles à cet effet dans ses rapports annuels. 

Dans celui de 1992, la Commission demande l’établissement de critères non 

discriminatoires qui garantiraient que les programmes d’avantages sociaux n’excluent pas 

les couples homosexuels sur la base de leur orientation sexuelle. La Commission affirme 

que «  s’il convient d’étendre certains avantages aux personnes qui vivent une relation 

stable et interdépendante, ces avantages devraient s’appliquer à tous ceux qui satisfont à 

ce critère, indépendamment de l’orientation sexuelle des bénéficiaires41 ». 

 La Commission réitère son appel à l’égalité d’accès aux avantages sociaux pour 

les couples homosexuels dans les rapports annuels des cinq années suivantes. En outre, 

elle montre du doigt la dichotomie grandissante créée au sein du gouvernement fédéral, 

qui continue à ne pas englober les conjoints du même sexe dans ses programmes 

d’avantages sociaux, même si les employeurs du secteur privé et les gouvernements 

provinciaux au pays le font de plus en plus. Dans son rapport annuel de 1994, la 

Commission souligne l’ironie de la situation en posant la question suivante : «  qui ne 

resterait pas perplexe, en voyant des institutions financières et des groupes de la presse 

écrite, pourtant reconnus pour leur prudence en matière de droits sociaux, s’engager à 

accorder les mêmes avantages sociaux à leurs employés membres de couples formés de 

personnes du même sexe, et ce, bien avant notre gouvernement, qui pourtant 

s’enorgueillit de posséder une conscience sociale42? » 

 La Commission cherche aussi à mobiliser les organisations syndicales, dont la 

participation au lobbying pour l’égalité d’accès aux avantages sociaux pour les conjoints 

du même sexe est essentielle43. Dans un exposé à l’Institut professionnel de la fonction 

publique du Canada en 1993, la vice-présidente de la Commission, Michelle 
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Falardeau-Ramsay, attire l’attention sur les difficultés éprouvées par les gais et les 

lesbiennes dans la recherche d’un emploi et l’obtention d’avantages liés à l’emploi pour 

eux-mêmes et leurs conjoints. Rappelant aux syndicats l’importance pour eux d’appuyer 

les employés prêts à contester les pratiques injustes, Mme Falardeau-Ramsay presse les 

syndicats de préconiser l’égalité des droits pour les conjoints du même sexe dans les 

conventions collectives :  

Les syndicats ont un certain pouvoir, ils ont aussi certaines responsabilités envers 

leurs membres lesbiennes et gais [… ]. Ils ont la responsabilité de s’assurer que les 

termes employés dans les conventions collectives reflètent la réalité sociale. Les 

conventions collectives qui accordent des avantages sociaux seulement aux 

conjoints des employés hétérosexuels ne reflètent pas la réalité sociale ni les 

garanties antidiscriminatoires de la Loi canadienne des droits de la personne. De 

plus, les syndicats ont le devoir de soutenir les employés qui combattent la 

discrimination44 [traduction libre]. 

Parallè lement à ces efforts, la Commission plaide pour l’égalité de traitement en 

matière d’avantages sociaux en recourant à deux autres mécanismes.  

En premier lieu, la Commission utilise son propre processus de traitement des 

plaintes. Comme l’indique le tableau 3, de 1992 à 1996, elle renvoie au Tribunal canadien 

des droits de la personne un certain nombre de plaintes alléguant le refus d’accorder à un 

conjoint du même sexe des avantages sociaux. Dans d’autres cas, elle approuve des 

ententes à l’amiable avec des employeurs qui acceptent d’étendre les avantages sociaux 

aux employés homosexuels et à leur conjoint du même sexe. 
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Tableau 3 : Type de règlement des plaintes déposées en vertu de l’article 10 de 1992 

à 1996 

 Nbre % 

Absence d’autres procédures* 59 47,2 

Renvoi devant le Tribunal 12   9,6 

Règlement approuvé  39 31,2**

 

* Cette catégorie comprend les plaintes retirées ou abandonnées ainsi que les plaintes pour lesquelles des 
ententes privées ont été négociées entre les plaignants et les défendeurs.  
** Le total des pourcentages n’arrive pas à 100 parce que la Commission a rendu des décisions concernant 
d’autres plaintes durant cette période. 
 

En second lieu, la Commission participe, au fédéral et au provincial, à des 

contestations judiciaires touchant des régimes d’avantages sociaux considérés comme 

discriminatoires à l’égard des homosexuels. La Commission intervient dès les premiers 

moments dans plusieurs de ces causes. L’une d’elles est l’affaire Canada c. Mossop45, 

qui a commencé par une plainte déposée auprès de la Commission par un fonctionnaire 

gai s’étant vu refuser un congé pour décès afin d’assister aux funérailles du père de son 

conjoint. La Commission est présente à toutes les étapes de cette affaire, tout d’abord à 

titre de partie devant le Tribunal, en 1987, puis comme appelante devant la Cour suprême 

du Canada, en 1992. Dans cette affaire, consistant à déterminer si le refus d’accorder le 

congé équivalait à de la discrimination fondée sur la situation de famille en vertu de la 

LCDP, la Commission fait valoir que l’expression «  famille » doit être interprétée dans 

son sens large et de façon pratique, de sorte que les protections enchâssées dans la LCDP 

incluent tous ceux qui vivent comme une famille, y compris les conjoints du même sexe. 

L’argument de la Commission n’est finalement pas retenu, la Cour suprême du Canada 

estimant que c’est l’orientation sexuelle plutô t que la situation de famille qui est le motif 
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réel de discrimination, et que ce motif de distinction illicite n’était pas inscrit dans la 

LCDP à l’époque où le congé pour décès a été refusé. 

La Cour suprême du Canada examine pour la première fois la constitutionnalité 

d’une loi refusant des avantages sociaux sur la base de l’orientation sexuelle dans 

l’affaire Egan c. Canada46. La cause porte sur une contradiction entre la Charte et la Loi 

sur la sécurité de la vieillesse, qui prévoit une allocation de conjoint pour les couples à 

faible revenu, dans laquelle le terme «  conjoint » est limité au conjoint du sexe opposé. 

Dans son intervention auprès de la Cour suprême, la Commission soutient que le refus de 

verser cette allocation à un conjoint du même sexe constitue une discrimination fondée 

sur l’orientation sexuelle. Dans l’arrêt rendu en 1995, la majorité des juges de la Cour 

suprême reconnaissent que le refus de verser l’allocation de conjoint à un conjoint du 

même sexe est une violation de l’article 15 de la Charte, mais la Cour juge que ce refus 

est une limitation raisonnable des droits qui respecte l’article 1 de la Charte47. 

La Commission participe à une autre affaire importante, Moore c. Canada48, 

première victoire juridique majeure des couples de gais et de lesbiennes dans leur combat 

pour obtenir des avantages sociaux dans la fonction publique fédérale. L’affaire 

commence par une série de plaintes déposées auprès de la Commission alléguant que des 

conjoints du même sexe de fonctionnaires fédéraux se sont vu refuser des avantages 

découlant des régimes d’assurance maladie et de soins dentaires de la fonction publique. 

La Commission porte ces plaintes devant le Tribunal, et se présente devant lui comme 

partie représentant l’intérêt public. Dans une décision rendue en 1996, le Tribunal conclut 

que le refus d’accorder des avantages sociaux aux conjoints du même sexe équivaut à de 

la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle. Le gouvernement fédéral reçoit l’ordre 
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d’accorder aux conjoints du même sexe les avantages prévus par les régimes d’assurance 

maladie et de soins dentaires. 

La Commission descend de nouveau dans l’arène lorsque le gouvernement 

fédéral, en réponse à l’ordre intimé par le Tribunal dans l’affaire Moore, essaie 

d’instaurer un régime différent pour les couples homosexuels, qui leur accorderait les 

mêmes avantages sociaux que ceux offerts aux conjoints de fait. La Commission fait 

valoir qu’un régime «  distinct mais égal » est discriminatoire parce qu’il donne aux 

couples homosexuels droit à des avantages sociaux sur la base de leur orientation sexuelle 

plutô t que de leur relation maritale. Le Tribunal ordonne au gouvernement d’offrir les 

mêmes avantages sociaux aux homosexuels en interprétant les termes «  conjoint » et 

«  relation matrimoniale » sans se fonder sur le sexe des personnes concernées ou leur 

orientation sexuelle49. 

Dans l’affaire Rosenberg c. Canada50, la Commission intervient une fois de plus 

dans le processus judiciaire relativement aux avantages sociaux accordés aux conjoints du 

même sexe. Cette fois, c’est la constitutionnalité de la définition du terme «  conjoint » 

inscrite dans la Loi de l’impôt sur le revenu qui est mise en cause, le gouvernement 

fédéral s’appuyant sur cette définition pour empêcher l’enregistrement de régimes de 

retraite qui accordent des prestations de survivant aux conjoints du même sexe. Pendant 

des années, avant d’intervenir dans l’affaire Rosenberg, la Commission avait souligné 

dans ses rapports annuels les problèmes que posait la définition du terme «  conjoint » 

inscrite dans la Loi de l’impôt sur le revenu. De plus, en 1994, le président Maxwell 

Yalden avait écrit aux ministres de la Justice, des Finances et du Revenu national pour 

leur demander que les dispositions sur les avantages fiscaux découlant des régimes de 
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retraite et d’avantages sociaux prévus dans la Loi de l’impôt sur le revenu soient revues 

pour accorder les mêmes avantages aux conjoints du même sexe. Le gouvernement prend 

finalement des mesures à cet effet à la suite de l’arrêt Rosenberg, dans lequel la Cour 

suprême du Canada déclare que la définition du terme «  conjoint » dans la Loi de l’impôt 

sur le revenu viole la Charte. Le gouvernement choisit de ne pas interjeter appel, 

éliminant ainsi un important obstacle à l’obtention par des conjoints du même sexe de 

prestations de survivant et d’avantages sociaux. 

En dépit de ces progrès, de nombreux autres régimes d’avantages sociaux 

fédéraux demeurent inaccessibles aux couples homosexuels, et la Commission continue 

de recevoir des plaintes à ce sujet. Il semble évident que les victoires individuelles ayant 

permis de faire bénéficier les conjoints du même sexe d’avantages sociaux ne peuvent 

compenser l’absence d’une solution globale. À cet égard, un des éléments de la réparation 

exigée par le Tribunal dans l’affaire Moore en 1996 est particulièrement important : le 

Tribunal a ordonné que le gouvernement, en collaboration avec la Commission, dresse 

une liste de toutes les lois, de tous les règlements et de toutes les directives contenant une 

définition du terme «  conjoint » pouvant être discriminatoire à l’égard des conjoints du 

même sexe quant aux avantages sociaux, et qu’il prépare une proposition visant 

l’élimination des dispositions discriminatoires51. Toutefois, jusqu’en 1998, le 

gouvernement résiste, par divers recours judiciaires, à l’ordre qui lui a été intimé; il ne 

modifie les lois que lorsqu’il est contraint de le faire par les tribunaux. 

Dans son rapport annuel de 1998, la Commission critique «  l’approche 

fragmentaire » adoptée par le gouvernement pour modifier les lois fédérales contenant 

des obstacles discriminatoires à l’obtention par les conjoints du même sexe d’avantages 
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sociaux52. Comme le souligne la Commission, compte tenu des nombreuses décisions 

sans équivoque rendues par les tribunaux sur cette question, on s’explique mal le refus 

prolongé du gouvernement de modifier toutes les lois faisant une distinction fondée sur 

l’orientation sexuelle en matière d’avantages sociaux. 

En 2000, le gouvernement fédéral présente le projet de loi C-23 (qui deviendra la 

Loi sur la modernisation de certains régimes d’avantages et d’obligations), modifiant 

68 lois fédérales de façon à ce que les avantages sociaux et les obligations soient 

reconnus également aux conjoints du même sexe et du sexe opposé. Cette loi d’ensemble 

est adoptée dans la foulée de l’arrêt historique rendu par la Cour suprême du Canada dans 

l’affaire M. c. H, la Cour ayant conclu que la définition du terme «  conjoint » au sens de 

«  conjoint du sexe opposé » dans la Loi sur le droit de la famille de l’Ontario viole la 

Charte53. La nouvelle loi touche de nombreux aspects, notamment la fiscalité, les 

prestations de retraite et l’accès à l’assurance-emploi; elle harmonise enfin les lois 

fédérales avec les lois provinciales, déjà modifiées ou en voie de l’être54.  

La Commission exprime son appui au projet de loi C-23 dans sa présentation au 

Comité sénatorial permanent des affaires juridiques et constitutionnelles en mai 2000. 

Michelle Falardeau-Ramsay, présidente de l’organisme, qualifie le projet de loi de 

«  grand pas dans la marche vers l’égalité des gais et des lesbiennes au Canada55 ». La Loi 

sur la modernisation de certains régimes d’avantages et d’obligations entre en vigueur la 

même année. La Commission salue les modifications législatives globales proposées par 

cette loi en déclarant qu’elles sont «  à la fois concrètes et symboliques » et ajoute que ces 

modifications «  reconnaissent l’égalité des conjoints du même sexe non seulement dans 

l’abstrait ou en théorie, mais dans l’application quotidienne de nos lois56 ». 
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Reconnaissance légale du mariage entre conjoints du même sexe 

L’idée de reconnaître légalement l’union de personnes du même sexe au Canada 

est née bien avant la reconnaissance des homosexuels comme «  conjoints » dans les lois 

fédérales ou provinciales. Des tentatives d’inscription d’un mariage civil entre conjoints 

du même sexe ont lieu dès 197457, et une première contestation constitutionnelle de la 

définition du mariage selon la common law a lieu en 199358. Cependant, les efforts visant 

à faire reconnaître le mariage homosexuel au Canada ont vraiment pris leur essor à la 

suite de l’arrêt M. c. H. et de l’entrée en vigueur de la Loi sur la modernisation de 

certains régimes d’avantages et d’obligations59. 

Au début des années 1990, la Commission souligne qu’il ne faut pas assimiler le 

fait d’accorder des avantages sociaux aux conjoints du même sexe au fait de reconnaître 

ceux-ci comme étant légalement mariés. Dans son rapport annuel de 1992, la 

Commission déclare : «  Il n’est pas nécessaire, pour décider de l’admissibilité à ces types 

d’avantages, de juger qui est ou n’est pas “marié”; il suffit de reconnaître que la relation 

entre deux personnes du même sexe peut, au même titre que celle unissant un homme et 

une femme, constituer une relation réciproque et durable – et que dans cette mesure il 

n’existe aucune raison d’exercer une distinction entre elles en fonction de l’orientation 

sexuelle60. » La Commission réaffirme cette position dans son rapport annuel de 1995, en 

réponse aux préoccupations soulevées par le Parlement selon lesquelles étendre les 

avantages sociaux aux conjoints du même sexe équivaudrait à redéfinir le terme 

«  famille ». Comme la Commission le souligne, le fait d’accorder des avantages sociaux 
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aux homosexuels ne signifie pas «  que l’on remet en question la notion de “mariage” ou 

de “conjoint”; ni que l’on encourage un mode de vie particulier61 ». 

Même si la question du mariage homosexuel n’est pas directement visée par son 

mandat62, la Commission commence à adopter une position plus proactive sur la question 

quand tombent, au fédéral, les derniers obstacles législatifs à la reconnaissance du droit 

aux avantages sociaux pour les conjoints du même sexe. Au même moment, on parle de 

plus en plus au Canada de la reconnaissance légale des unions entre homosexuels. En 

2000, la Commission exprime son désaccord quant à l’intégration dans le projet de 

loi C-23 (qui deviendra la Loi sur la modernisation de certains régimes d’avantages et 

d’obligations) d’une disposition interprétative énonçant que le contenu de la loi ne 

change pas le sens du terme «  mariage », qu’elle définit comme «  l’union légitime d’un 

homme et d’une femme à l’exclusion de toute autre personne ». Aucune loi, jusque-là, ne 

contenait une définition du terme «  mariage », bien qu’on en trouvât une dans la 

common law et bien que le Parlement ait adopté l’année précédente une motion 

comportant une description du mariage formulée de manière semblable63. Dans sa 

présentation au Comité sénatorial permanent des affaires juridiques et constitutionnelles, 

la Commission déclare que le projet de loi C-23 ne devrait pas contenir de définition du 

mariage, parce que cela n’est pas pertinent dans une loi relative aux avantages sociaux et 

aux obligations. Elle poursuit en affirmant qu’une définition du mariage doit faire l’objet 

d’un débat social à l’échelle nationale64. La Loi sur la modernisation de certains régimes 

d’avantages et d’obligations entre finalement en vigueur sans qu’on retire la disposition 

interprétative. 
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Au début de 2002, la Commission du droit du Canada publie un rapport exhaustif 

sur les relations d’interdépendance entre adultes, intitulé Au-delà de la conjugalité. Dans 

ce rapport, elle recommande au Parlement et aux assemblées législatives provinciales de 

retirer les restrictions légales au mariage entre conjoints du même sexe65. Dans son 

rapport annuel de 2001, la Commission se dit d’accord avec cette recommandation et, du 

même souffle, fait sa première déclaration officielle en faveur du mariage homosexuel : 

La Commission [...] reconnaît et respecte le fait que, pour beaucoup, le 

mariage est un sujet délicat qui est étroitement lié à des croyances religieuses 

et à des pratiques culturelles fortement ancrées. Néanmoins, il est tout aussi 

vrai que beaucoup de gais et lesbiennes du Canada vivent aujourd’hui dans 

des unions de longue durée, prennent soin l’un de l’autre et élèvent des 

familles ensemble. Ils ont droit au respect et à la dignité, et la loi devrait 

reconnaître leurs couples au même titre que les couples hétérosexuels66.  

En 2003, la Commission dépose un mémoire auprès du Comité permanent de la 

justice et des droits de la personne de la Chambre des communes, qui tient alors des 

audiences publiques, à l’échelle du pays, sur la question de la légalisation du mariage 

entre conjoints du même sexe au Canada. La Commission affirme que continuer à exclure 

les homosexuels du mariage civil est un exemple injustifiable de discrimination fondée 

sur l’orientation sexuelle, contraire aux droits à l’égalité protégés par la LCDP et par la 

Charte. Du point de vue de la Commission, ce refus de donner accès aux gais et aux 

lesbiennes canadiens à cette importante institution sociale est un affront à leur dignité qui 

a des effets hautement préjudiciables sur leur capacité de faire des choix de vie dans une 

sphère cruciale : 
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Pour ces couples qui désirent se marier, sans égalité d’accès à l’institution du 

mariage civil, leur capacité de célébrer leur engagement, de jouir du type de 

stabilité que le mariage civil peut offrir et de vivre leur vie dans l’égalité est 

ébranlée. Au regard tant de la législation que de la pratique et de la politique 

relatives aux droits de la personne, on refuse aux homosexuels un choix personnel 

fondamental en raison de leur orientation sexuelle67.  

L’imposant mémoire de la Commission examine un certain nombre d’arguments 

soulevés par les opposants au mariage entre conjoints du même sexe. La Commission fait 

remarquer que, dans une démocratie laïque, l’État ne peut s’appuyer sur des arguments de 

nature religieuse pour justifier la restriction du mariage civil aux personnes 

hétérosexuelles, de la même façon que l’État ne peut imposer à des groupes religieux des 

pratiques qui violeraient leur liberté de religion. En outre, la Commission exprime sa 

désapprobation à l’égard des propositions visant à créer une nouvelle catégorie de 

«  partenariats domestiques enregistrés » pouvant être utilisée par les conjoints du même 

sexe, au lieu de leur accorder le droit au mariage civil. La Commission réitère que cette 

situation irait à l’encontre d’une réelle égalité et renforcerait l’idée que les couples 

homosexuels ont un statut inférieur à celui des couples hétérosexuels. 

À compter de 2001, une série de contestations fondées sur la Charte concernant le 

refus de délivrer des actes de mariage aux couples homosexuels se retrouvent devant les 

tribunaux en Colombie-Britannique, au Québec et en Ontario68. Fidèle à son habitude, la 

Commission intervient dans deux affaires importantes touchant le droit à l’égalité en 

matière d’orientation sexuelle, en 2003 et en 2004 : Halpern c. Canada69, en Ontario, et 

Ligue catholique pour les droits de l’homme c. Hendricks70, au Québec. Dans ces deux 
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affaires, la Commission réaffirme que le fait de restreindre le mariage civil aux couples 

hétérosexuels est une violation injustifiable des droits à l’égalité inscrits dans la Charte, 

et qu’il faut permettre le mariage entre conjoints du même sexe pour réellement 

promouvoir l’égalité des gais et des lesbiennes au Canada. Dans son mémoire, la 

Commission souligne également l’importance de considérer avant toute chose la situation 

des gais, des lesbiennes et des bisexuels au Canada, ainsi que les conséquences sur eux du 

refus de leur accorder l’accès au mariage civil, plutô t que de s’intéresser surtout aux 

justifications fournies pour défendre la notion de mariage comme institution 

hétérosexuelle. 

Dans les trois provinces, les tribunaux concluent finalement qu’en vertu de la 

Charte, l’interdiction du mariage entre conjoints du même sexe est une violation des 

droits à l’égalité des gais et des lesbiennes. À la suite de l’arrêt rendu par la Cour d’appel 

de l’Ontario dans l’affaire Halpern en juin 2003, les conjoints du même sexe obtiennent 

immédiatement le droit de se marier en Ontario. Peu de temps après, dans un avant-projet 

de loi, le fédéral redéfinit le mariage civil comme «  l’union légitime de deux personnes à 

l’exclusion de toute autre », et précise ensuite que la «  loi est sans effet sur la liberté pour 

les autorités religieuses de refuser de procéder à des mariages non conformes à leurs 

croyances religieuses ». Puis, le gouvernement demande à la Cour suprême du Canada de 

se prononcer sur la constitutionnalité de certaines questions.  

La Commission intervient dans le cas du renvoi devant la Cour suprême du 

Canada pour appuyer la proposition visant à étendre le mariage aux conjoints du même 

sexe. Elle fait remarquer qu’il s’agit de la seule solution qui respecte les exigences 

d’égalité inscrites dans les lois canadiennes sur les droits de la personne. La Commission 
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convient qu’on ne peut exiger d’une autorité religieuse qu’elle procède, en violation de la 

liberté de religion garantie par la Charte, à un mariage religieux contraire à ses croyances 

et à ses traditions. Toutefois, la Commission soulève une ambiguïté dans le libellé, qui 

laisse entendre qu’une autorité religieuse pourrait refuser de célébrer des mariages civils 

si cela est contraire à ses croyances religieuses. Rappelant le principe selon lequel les 

services offerts au public doivent être exempts de discrimination, la Commission fait 

remarquer que les autorités religieuses qui accepteraient de célébrer des mariages civils 

ne devraient pas avoir le droit de refuser de marier des conjoints du même sexe pour des 

motifs religieux. Du même souffle, la Commission propose que toute comparaison entre 

la liberté de religion et le droit à l’égalité fondée sur la Charte repose sur une analyse des 

faits et des droits en jeu dans chaque cas. 

En décembre 2004, la Cour suprême du Canada soutient que l’avant-projet de loi 

visant à étendre le droit au mariage aux couples homosexuels est conforme à la Charte. 

La Cour énonce ce qui suit : «  En l’absence de circonstances particulières, que la Cour ne 

s’aventurera pas à imaginer, le droit à la liberté de religion garanti par [… ] la Charte a 

une portée assez étendue pour protéger les autorités religieuses contre la possibilité que 

l’État les contraigne à marier civilement ou religieusement deux personnes du même sexe 

contrairement à leurs croyances religieuses71. » 

En février 2005, dans la foulée de l’avis émis par la Cour suprême du Canada, le 

gouvernement fédéral présente au Parlement le projet de loi C-38 (qui deviendra la Loi 

sur le mariage civil), qui comporte la définition du mariage soumise à la Cour suprême. 

Le 20 juillet 2005, le projet de loi reçoit la sanction royale; le mariage entre conjoints du 

même sexe devient légal partout au pays72. L’adoption de la Loi sur le mariage civil est 
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une étape importante dans le long processus vers la reconnaissance complète du droit à 

l’égalité en matière d’orientation sexuelle au Canada. 

 
Conclusion 

Les commissions des droits de la personne occupent une place particulière entre la 

société civile et l’État. Ce sont des organismes autonomes chargés de mettre en question 

et de faire avancer les politiques publiques sur les droits à l’égalité, mais selon une 

perspective différente de celle des groupes militants et des ONG qui jouent un rô le 

semblable73. Les commissions réussissent-elles à remplir ce mandat? Sont-elles en 

mesure de faire évoluer les politiques publiques et d’influencer la société canadienne sur 

les questions touchant les droits à l’égalité? Ces questions sous-tendaient notre analyse du 

rô le joué par la Commission canadienne des droits de la personne dans la reconnaissance 

du droit à l’égalité en matière d’orientation sexuelle à l’échelle fédérale. Bien que de 

nombreux pays étrangers considèrent la Commission comme un modèle de réussite dans 

la lutte contre la discrimination74, les efforts de la Commission visant à prévenir la 

discrimination par l’extension de la portée des droits à l’égalité n’ont pas été 

systématiquement répertoriés, et sont de ce fait largement méconnus. 

Grâce aux renseignements recueillis dans divers documents et dans les 

442 plaintes fondées sur l’orientation sexuelle réglées avant 2006, nous pouvons affirmer 

que la Commission a reconnu dès sa création que les gais et les lesbiennes faisaient face à 

de la discrimination dans différents domaines couverts par des politiques. Pour remédier à 

cette situation, la Commission a soutenu que la LCDP devait être modifiée pour inclure 

l’orientation sexuelle parmi les motifs de distinction illicite. Cet ajout a permis à la 

Commission d’accepter des plaintes fondées sur l’orientation sexuelle et d’attirer 
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l’attention sur un sujet préoccupant, soit le refus d’attribuer des avantages sociaux aux 

couples homosexuels. L’augmentation progressive de l’accès à ces avantages ainsi que la 

reconnaissance légale du conjoint du même sexe comme «  conjoint » dans les lois 

fédérales et provinciales ont joué un rô le important dans la légalisation du mariage 

homosexuel au Canada. 

Pour arriver à ces résultats, la Commission a utilisé à fond toutes les avenues à sa 

disposition. Elle a soutenu l’importance de reconnaître le droit à l’égalité en matière 

d’orientation sexuelle dans ses rapports annuels au Parlement et dans ses communications 

avec les médias. Devant l’inaction du gouvernement, elle a maintenu une pression 

constante. Elle s’est présentée devant les comités parlementaires, et elle a incité les 

syndicats à collaborer aux efforts visant à contrer la discrimination envers les 

homosexuels au travail. Grâce à son processus de traitement des plaintes, la Commission 

a pu accepter des plaintes fondées sur l’orientation sexuelle avant même que celle-ci ne 

devienne un motif de distinction illicite. Elle en a renvoyé certaines au Tribunal canadien 

des droits de la personne, et elle est intervenue dans diverses causes, au fédéral et au 

provincial, portant sur le droit des homosexuels de bénéficier des protections conférées 

par la LCDP, de recevoir des avantages sociaux et de se marier civilement. Le message 

de la Commission est resté le même tout au long de son histoire : quelles que soient les 

opinions personnelles de chacun, l’orientation sexuelle ne doit pas être utilisée pour 

priver les citoyens de leurs droits fondamentaux. 

Notre rapport est destiné à compléter la documentation existante sur la 

reconnaissance du droit à l’égalité en matière d’orientation sexuelle dans le contexte 

canadien. Il a déjà été dit que sans la Charte canadienne des droits et libertés, les gais et 
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les lesbiennes du Canada n’auraient pu jouir que d’un ensemble disparate de droits, 

éparpillés dans les lois fédérales, provinciales et territoriales75. La Charte a 

indéniablement eu une incidence cruciale sur la lutte contre la discrimination fondée sur 

l’orientation sexuelle engendrée par l’État, et de toute évidence, elle a été le catalyseur 

d’une interprétation plus globale des lois sur les droits de la personne à de nombreuses 

reprises. Malgré tout, nous affirmons que le cadre législatif assurant le respect des droits 

de la personne au Canada est un facteur qui a grandement contribué, même s’il a souvent 

été sous-estimé, à l’établissement d’un ensemble complet de droits associés à l’égalité en 

matière d’orientation sexuelle. Au fédéral, la LCDP et la Commission ont alimenté les 

discussions sur le droit à l’égalité en matière d’orientation sexuelle avant l’entrée en 

vigueur de la Charte. Organisme administratif chargé de promouvoir l’égalité, la 

Commission a pleinement joué son rô le d’institution publique en venant compléter le 

travail des autres intervenants, notamment les plaignants, les parties aux procès, les 

groupes militants, les politiciens, les syndicats et les avocats. Les activités de la 

Commission ont donné davantage de légitimité aux démarches visant à faire reconnaître 

une réelle égalité pour les gais et les lesbiennes, et elles ont contribué à garder le sujet à 

l’avant-plan malgré l’inaction persistante du gouvernement76. 

On peut faire remarquer que l’évolution des politiques publiques correspond à un 

appui croissant de la population envers les droits à l’égalité pour les gais et les lesbiennes. 

Si, en 1981, seul un tiers de la population canadienne appuyait la protection des 

homosexuels dans une charte des droits, 20 ans plus tard, c’est près des trois quarts de la 

population qui croient à l’égalité en droit des homosexuels77. Sans affirmer que ce 

changement est directement attribuable aux activités de la Commission en particulier, ou 
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à celles des commissions des droits de la personne en général, nous croyons raisonnable 

de penser [0][0]que le cadre législatif assurant le respect des droits de la personne, un 

complément au message d’équité[0] de la Charte, a influencé positivement l’opinion 

populaire sur ce qui a déjà été considéré comme un enjeu de politique publique 

«  controversé ». 

Même si le contexte dans lequel les commissions des droits de la personne 

fonctionnent est différent de l’une à l’autre, notre étude tend à montrer que ces 

organismes jouent un rô le prépondérant dans la reconnaissance des droits à l’égalité des 

groupes marginaux dans les politiques publiques. Les actions de la Commission visant la 

reconnaissance du droit à l’égalité en matière d’orientation sexuelle sont remarquables. 

Cet effort soutenu, sur plusieurs fronts, a été fourni malgré le manque d’enthousiasme des 

politiciens et de volonté des citoyens au départ. L’approche de la Commission pourrait 

fort probablement servir de modèle aux institutions nationales des droits de la personne 

qui cherchent à faire reconnaître les droits à l’égalité des minorités sexuelles et des autres 

groupes désavantagés. 
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